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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 13, insérer l'article suivant:

Le premier alinéa de l’article L. 228-4 du code de l’environnement est complété par les mots : « et 
de leur lieu de production en concourant à la transition écologique et à la souveraineté nationale. 
Elle intègre spécifiquement des critères de limitation de l’empreinte carbone et environnementale 
liée au transport tout au long de la vie du produit ou de l’ouvrage. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, le groupe LFI-NUPES propose que la commande publique tienne compte du 
lieu de production d'un produit.

En ajoutant une exigence et un souci pour le lieu de production, la commande publique prendrait 
ainsi en compte l’empreinte carbone et environnementale du transport tout au long de la vie du 
produit ou de l’ouvrage. Par ailleurs, cela favoriserait de facto les filières françaises.
Nos dépendances aux importations de ressources stratégiques depuis d'autres puissances étrangères 
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sont de plus en plus importantes. Cela résulte en une balance commerciale négative, des 
compétences délocalisées, et une souverainneté industrielle à l’échelle de notre pays et de l’Europe 
en berne.

Cet amendement ferait du lieu de production et de l'empreinte carbone d'un produit, tout au long de 
son transport et de sa vie, un critère pour la commande publique. Ainsi, souveraineté nationale et 
transition écologique seront pensées conjointement.
Cet amendement est issu d'une proposition d'amendement en commission du groupe Ecologiste-
NUPES.


